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aux soins, dont les paiements 
directs, sans pour autant se pro-
noncer en faveur de leur abolition. 
Toutefois, la majorité d’entre elles 
soutient les initiatives d’abolition. 
Certaines mettent tout de même 
des conditions à leur soutien. C’est 
notamment le cas de ECHO dont 
la position ne s’applique que dans 
les contextes d’urgence (ECHO, 
2009). La Banque mondiale 
mentionne de son côté que les 
paiements directs ont toujours 
leur place dans les situations où 
la demande est excessive (The 
World Bank, 2007).
Les plus prolifiques et les plus 
nombreuses à prendre parti sont 
les organisations non gouverne-
mentales (ONG). Elles s’expriment 
toutes en faveur de l’abolition des 
paiements directs. World Vision 
appelle « les gouvernements 
nationaux, les donneurs et les ins-

des paiements directs ou de leur 
abolition, bien qu’ils produisent 
des documents sur les enjeux ou 
leurs stratégies d’aide au déve-
loppement dans le domaine de la 
santé. Seuls trois de ces acteurs 
– le Royaume-Uni, le Danemark 
et l’Allemagne – se prononcent 
clairement en faveur de l’aboli-
tion des paiements directs. Le 
Royaume-Uni « travaillera avec la 
communauté international pour 
accélérer les progrès dans le 
cadre de cinq interventions priori-
taires : [...] Supprimer les barrières 
à l’accès aux soins, avec des 
services de qualité et gratuits au 
point de service pour les femmes 
et les enfants1 » (DFID, 2009). De 
leur côté, les organisations inter-
gouvernementales ne prennent 
pas systématiquement position. 
Plusieurs évoquent dans leurs 
documents les barrières à l’accès 

Que disent les acteurs inter-
nationaux de ces politiques 
publiques d’exemption des 
paiements directs des soins ? 
Cet article analyse l’évolution 
des discours de cinquante-
trois acteurs internationaux 
et leurs perceptions de la 
gratuité des soins de santé.

L’Afrique du Sud a pris le parti de 
rendre les soins de santé gratuits 
pour une certaine partie de sa 
population en 1994, ouvrant la 
voie aux pays voisins. Aujourd’hui, 
une quinzaine de pays à faible et 
moyen revenu ont suivi l’exem-
ple sud-africain, soutenus par 
plusieurs bailleurs. Il semble loin 
le temps où les paiements directs 
étaient considérés comme le 
moyen d’améliorer l’accès des 
populations aux soins de santé, 
à tel point que certains évoquent 
même l’idée d’un consensus sur la 
nécessité d’abolir ces frais. Mais 
qu’en est-il aujourd’hui ?

Sur la méthode. Cinquante-trois 
acteurs de la santé internationale 
ont d’abord été répertoriés. Nous 
avons ensuite recherché  
de manière exhaustive et systéma-
tique tout type d’écrits publics via 
leurs sites Internet et nos réseaux 
d’experts. Nous avons enfin 
réalisé une analyse documentaire 
à partir des documents identifiés 
et publiés entre 2005 et 2011, 
afin de classer les organisations 
selon leur position sur l’abolition 
des paiements directs des soins. 
Les documents portant la mention 
« les opinions exprimées dans 
ce document n’engagent que les 
auteurs » et similaires ont été 
exclus de l’analyse, dans la mesure 
où ils ne représentent pas la posi-
tion des organisations.

Le positionnement des 
acteurs. De nombreuses orga-
nisations, particulièrement parmi 
les acteurs gouvernementaux, 
n’abordent pas la problématique 
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2. « Factures mortelles », « Un mal 
inutile »,  
« Payer de leur vie ».
3. Émilie Robert est doctorante  
en santé publique à l’université de 
Montréal (centre de recherche du 
CHUM) et actuellement boursière du 
programme interuniversitaire de 
formation en recherche en santé 
mondiale (Santé-Cap), (emilie.
robert.3@umontreal.ca). Valéry 
Ridde est chercheur au centre de 
recherche du CHUM (CRCHUM) et 
professeur au département de 
médecine sociale et préventive de 
l’université de Montréal.   
(valery.ridde@umontreal.ca).
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rétroviraux. Les arguments utilisés 
pour défendre leur prise de posi-
tion sont également divers : de la 
nécessité d’atteindre les Objectifs 
du millénaire pour le développe-
ment pour la santé en 2015 (Save 
The Children UK) à l’exigence de 
lutter contre la pauvreté (Union 
africaine), en passant par le souci 
d’équité (Médecins du monde ou 
la coopération danoise) et l’intérêt 
d’un capital humain productif 
(Banque mondiale).
Les acteurs semblent s’être 
surtout prononcés à partir de 
l’année 2008, après que la grande 
majorité des politiques de sup-
pression des paiements directs ait 
été initiée, soit entre 2003 et 2007 
(voir ci-contre). L’année 2011 
apparaît moins prolifique, sans 
doute du fait du déplacement du 
discours vers l’assurance maladie 
et la couverture universelle.
Cette cartographie de la position 
des différents acteurs interna-
tionaux dans le débat sur les 
paiements directs confirme l’idée 
qu’un consensus est apparu quant 
à la nécessité de rendre les soins 
de santé gratuits au point de 
service. Les nuances apportées 
par les acteurs quant aux types de 
soins et aux catégories de popula-
tions que l’exemption du paiement 
doit concerner donnent cepen-
dant l’impression d’un consensus 
relatif. En outre, il peut exister un 
décalage entre le discours des 
acteurs et leurs actions sur le 
terrain. Ainsi, les organisations 
qui ne se sont pas prononcées 
dans le cadre de ce débat peuvent 
toutefois œuvrer dans un sens 
favorable, ou non, à la gratuité des 
soins. La France par exemple – 
sans se prononcer officiellement 
– soutient le financement des poli-
tiques nationales de gratuité des 
soins pour les enfants de moins de 
cinq ans et les femmes enceintes 
(AFD, 2012).

Émilie Robert  
Valéry Ridde3

1. Notre traduction ici et tout au long 
de l’article.

titutions internationales à travailler 
ensemble pour tenir leurs engage-
ments » et à mettre l’accent « sur 
l’équité et les maladies négligées 
au cœur de l’effort mondial, avec la 
collaboration des gouvernements 
et des donneurs pour assurer 
qu’un paquet minimum de soins 
de santé soit rendu disponible, 
gratuit au point de service » (World 
Vision, 2009). Tandis que pour 
Save the Children UK, « le G8 doit 
prendre des mesures actives pour 
arrêter de faire des paiements 
directs une condition (implicite 
ou explicite) de leur soutien au 
secteur de la santé dans les pays 
pauvres, et permettre aux gouver-
nements d’évaluer eux-mêmes si 
les paiements directs constituent 
un mécanisme de financement 
de la santé approprié et d’orga-
niser leurs services de santé en 
conséquence » (Save the Children 
UK, 2005a). Cette dernière utilise 
ainsi des titres percutants : « Killer 
Bills » (2005a), « An Unecessary 
Evil » (2005b), « Paying with their 
Lives » (2006)2 .
Les réseaux et groupes de 
travail ont également un discours 
largement favorable à l’abolition, 
et ce, qu’ils soient des regrou-
pements d’ONG, d’organisa-
tions intergouvernementales et 
d’acteurs gouvernementaux, ou 
des regroupements mixtes. Il est 
ainsi possible que des acteurs 
s’expriment dans le cadre de ces 
regroupements sans pour autant 
défendre une position à titre indivi-
duel, comme la France et d’autres 
à travers les déclarations du G8.

Discours et production intel-
lectuelle. Parmi les acteurs qui 
se prononcent pour l’abolition des 
paiements directs, aucun n’est en 
faveur d’une gratuité totale des 
soins de santé, pour l’ensemble 
des services ou pour toute la 
population. En effet, les soutiens 
sont nuancés et concernent plus 
particulièrement les soins de 
santé primaire, les soins pour 
les femmes et/ou les enfants de 
moins de cinq ans, les traitements 
antipaludéens ou encore les anti-
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